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    LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

AGA : Association de gestion agréée

BA : Béné� ces agricoles

BIC : Béné� ces industriels et commer-
ciaux

BNC : Béné� ces non commerciaux

BOFiP : Bulletin Of� ciel des Finances 
Publiques

C3S : Contribution sociale de solidarité 
des sociétés

CET : Contribution économique territo-
riale

CFE : Cotisation foncière des entreprises

CFP : Contribution à la formation profes-
sionnelle continue

CGA : Centre de gestion agréé

CGI : Code général des impôts

CMUP : Coût moyen unitaire pondéré

CIR : Crédit d’impôt Recherche

CoAdm : Coef� cient d’admission

CoAss : Coef� cient d’assujettissement

CoTax : Coef� cient de taxation

CRDS : Contribution au remboursement 
de la dette sociale

CSG : Contribution sociale généralisée

CVAE : Cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises

DEB : Déclaration d’échange de biens

EDI : Échange de données informatisé

FEC : Fichiers des écritures comptables

HT : Hors taxes

IFI : Impôt sur la fortune immobilière

IR : Impôt sur le revenu

IS : Impôt sur les sociétés

LASM : Livraison à soi-même

MV : Moins-value

MVCT : Moins-value à court terme

MVLT : Moins-value à long terme

MVNCT : Moins-value nette à court 

terme

MVNLT : Moins-value nette à long terme

OGA : Organisme de gestion agréé

OPCVM : Organismes de placement 

 collectifs en valeurs mobilières

PCG : Plan comptable général

PFNL : Prélèvement forfaitaire non libé-

ratoire

PFU : Prélèvement forfaitaire unique

PS : Prélèvements sociaux ou Prélève-

ment de solidarité

PV : Plus-value

PVCT : Plus-value à court terme

PVLT : Plus-value à long terme

PVNCT : Plus-value nette à court terme

PVNLT : Plus-value nette à long terme

PVP : Plus-value des particuliers

RCM : Revenus de capitaux mobiliers

RF : Revenus fonciers

RFR : Revenu � scal de référence

SICAV : Société d’investissement à  capital 

variable

TS : Traitements et salaires

TTC : Toutes taxes comprises

TVA : Taxe sur la valeur ajoutée

TVS : Taxe sur les véhicules de sociétés

VAD : Vente à distance

VMP : Valeur mobilière de placement
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Axe 1 : Droit des affaires
Les unités d’enseignement (UE) des « fondamentaux du droit » (UE 1), de « droit des 
sociétés et des groupements d’affaire » (UE 2), de « droit social » (UE 3) et de « droit 
� scal » (UE 4) ont pour objet de fournir au titulaire du DCG une connaissance juridique 
du fonctionnement des organisations.

Ces unités d’enseignement devront, notamment, permettre le développement de 
 compétences spéci� ques :
–identi� er et hiérarchiser les sources juridiques ;
–rechercher et analyser une documentation juridique � able et actualisée ;
–analyser une décision de justice et en dégager la portée ;
–quali� er et analyser un contrat ou un document professionnel ;
–quali� er les faits, articuler un raisonnement juridique et proposer une solution adap-

tée, dans le cadre d’une situation juridique donnée.

UE4. Droit � scal
Niveau L – 150 heures – 14 ECTS
• Nature : épreuve écrite portant sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques 

et/ou le commentaire d’un ou plusieurs documents et/ou une ou plusieurs questions.
• Durée : 3 heures.
• Coef� cient : 1.

1. Introduction générale au droit � scal (5 heures)

Sens et portée de l’étude. Le pouvoir de prélever l’impôt est inscrit dans la Constitution. 
En pratique, les impôts sont nombreux et contribuent de manière variable à alimenter les 
recettes budgétaires de l’État ou des collectivités territoriales. Cette diversité des prélève-
ments a donné naissance à différentes tentatives de classi� cations des impôts et taxes. Si la 
loi constitue la source essentielle du droit � scal, il est nécessaire de prendre en considération 
d’autres sources : le droit de l’Union européenne, les conventions � scales internationales…

Compétences attendues Savoirs associés

– Repérer et distinguer le droit � scal parmi 
les différentes branches du droit.

– Caractériser les principales sources 
du droit � scal.

– Identi� er les principaux prélèvements 
obligatoires.

– Mettre en évidence le rôle de 
 l’administration � scale et le rôle du juge 
� scal.

– Identi� er les règles � scales applicables 
à une situation donnée et repérer leurs 
évolutions.

– Rechercher, identi� er et appliquer 
les nouvelles dispositions � scales.

– Caractéristiques du droit � scal.
– Sources du droit � scal.
– Classi� cations des impôts et taxes
– Organisation et rôle de l’administration 

� scale.
– Rôle du juge � scal.
– Nécessité et mise en œuvre d’une veille 

� scale.
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4.3. Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés

Sens et portée de l’étude. Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) sont des 
entités qui disposent de la pleine capacité �scale. Il s’agit de sociétés ou de groupements 
qui déterminent un résultat, le déclarent et acquittent l’impôt correspondant. Les règles 
applicables empruntent en grande partie les règles �scales en vigueur dans l’entreprise 
individuelle mais avec un certain nombre de spéci�cités (tant au niveau des règles de 
détermination de la base imposable qu’au niveau du calcul de l’impôt).

Compétences attendues Savoirs associés

 – Identi�er et expliquer les différences 
entre le résultat comptable et le 
résultat �scal.

 – Analyser et expliquer le traitement 
�scal des différentes opérations 
comptables et déterminer 
les retraitements nécessaires.

 – Quali�er les plus ou moins-values 
professionnelles, déterminer et justi�er 
les différents traitements �scaux 
applicables.

 – Déterminer et justi�er le résultat �scal, 
ses modalités d’imposition ou la gestion 
du dé�cit.

 – Proposer des conseils et 
recommandations en matière �scale 
pour les sociétés relevant de l’impôt 
sur les sociétés.

 – Champ d’application et territorialité 
de l’impôt sur les sociétés.

 – Étude des règles spéci�ques 
de détermination du résultat �scal 
applicables aux sociétés soumises 
à l’impôt sur les sociétés.

 – Plus ou moins-values professionnelles 
des sociétés relevant de l’impôt 
sur les sociétés.

 – Détermination et déclaration 
du résultat �scal.

 – Liquidation et paiement de l’impôt 
sur les sociétés et des contributions 
additionnelles.

 – Traitement des dé�cits.

4.4. Réductions, exonérations et crédits d’impôts

Sens et portée de l’étude. Le législateur utilise fréquemment le droit �scal comme outil 
incitatif en direction des entreprises pour favoriser leur création, développer l’investis-
sement ou la recherche. À côté de mesures conjoncturelles ou temporaires, certains dis-
positifs se sont pérennisés.

Compétences attendues Savoirs associés

 – Identi�er l’intérêt pour l’État d’accorder 
des réductions, exonérations et crédits 
d’impôts.

 – Repérer les différentes dispositions 
de faveur à partir d’une documentation 
�scale et en déterminer l’impact.

 – Exonérations d’impôts.
 – Réductions et crédits d’impôts accordés 
aux entreprises.






